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n° 52 003 du 30 novembre 2010 

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 avril 2010 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de « la décision par laquelle l’Office des Etrangers conclut à la fin du séjour […] pour cause 

de cellule familiale inexistante en ordonnant au requérant de quitter le territoire dans les 30 jours, prise 

le 17/02/2010 et notifiée le 15 mars 2010 ainsi que l’ordre de quitter le territoire qui en est corollaire ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dénommée ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. DECKER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

D. BELCACEMI loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 26 décembre 2007, la partie requérante a contracté mariage au Maroc avec Madame [C.F.], de 

nationalité belge. 

 

1.2. Elle a déclaré être arrivée en Belgique le 15 février 2008.  

 

1.3. Le 28 février 2008, elle a introduit une demande d’établissement en tant que conjoint de Belge, 

laquelle a fait l’objet, en date du 3 mars 2008, d’une décision de report en vue de permettre un examen 

complémentaire afin de vérifier la réalité de la cellule familiale. 

 

1.4. Le 3 juin 2008, un rapport d’installation commune positif a été établi par la police de Sprimont.  
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1.5. Le 5 novembre 2008, elle a été mise en possession d’une carte F.  

 

1.6. Le 2 décembre 2009, un rapport d’installation commune négatif a été établi par la police de 

Sprimont.  

 

1.7. En date du 17 février 2010, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une 

décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue 

l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : La cellule familiale est inexistante. En effet, d’après le rapport de la police 

de Sprimont du 02/12/2009, l’intéressé [E.M’b.] ne réside plus à l’adresse et les intéressés sont en 

instance de divorce. De plus, suite à des faits de violence, l’intéressé a été entendu par le juge 

d’instruction (PV : Li43L7012044/09) et des conditions lui ont été imposées à sa libération à savoir : 

« Ne pas entrer en contact avec la victime [F.C] demeurant xxx et son entourage. Ne pas circuler dans 

le périmètre proche du domicile de celle-ci. Veuillez à prendre un domicile éloigné de celle-ci » ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. La partie défenderesse soulève la non recevabilité du recours. Elle expose que la partie requérante 

a déjà introduit un recours contre le même acte et qu’elle ne justifie pas de son intérêt à agir une 

seconde fois contre la décision querellée.  

 

2.2. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante soutient qu’elle n’avait pas connaissance du 

recours introduit par son précédent conseil. Elle expose que lorsque le requérant a rencontré son 

présent conseil en date du 26 mars 2010, il ne lui a pas signalé qu’il avait consulté un précédent conseil.  

 

Elle affirme que lors de l’envoi du recours dont il est question en l’espèce, ni le requérant, ni son conseil 

n’étaient au courant du fait que le précédent conseil avait formé un recours.  

 

Elle considère que la loi du 15 décembre 1980 ne stipule pas en condition de recevabilité le fait d’être le 

premier ou unique recours.  

 

Elle souligne que la jurisprudence citée par la partie défenderesse se rattache au plein contentieux, 

n’indique pas que le fait d’envoyer plusieurs recours est une cause d’irrecevabilité et se réfère 

uniquement à l’intérêt à agir.  

 

Elle expose que le requérant ne pouvait pas savoir que son précédent conseil avait envoyé un recours 

en date du 7 avril 2010, soit après la consultation du présent conseil et au mandat donné à celui-ci pour 

introduire le recours. Elle précise que le requérant a pris connaissance de la copie du courrier envoyé 

par son précédent conseil en date du 14 avril 2010, soit postérieurement à l’envoi du présent recours.  

 

Elle soutient que le requérant avait toujours un intérêt personnel, direct, certain, actuel et légitime à agir 

lors de l’envoi du deuxième recours.  

 

2.3.1. Le Conseil entend rappeler d’emblée qu’aux termes de l’article 39/56, alinéa 1er, de la Loi, les 

recours peuvent être portés devant le Conseil « par l’étranger qui justifie d’une lésion ou d’un intérêt ». 

 

Cette disposition a été introduite par la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant 

un Conseil du Contentieux des Etrangers, par analogie avec l’article 19, alinéa 1er, des lois 

coordonnées sur le Conseil d’Etat. Il peut dès lors être utilement fait référence à la jurisprudence de la 

Haute Juridiction pour l’interprétation des concepts auxquels cette disposition renvoie (voir en ce sens : 

Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/01, p.118), tout autant qu’à la doctrine de 

droit administratif y relative. Ainsi, s’agissant de l’intérêt pour agir, exigé dans le chef du requérant, il est 

couramment admis que cet intérêt doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 
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En outre, « le recours n’est recevable que si l’annulation est susceptible de profiter personnellement au 

requérant. Sa situation, de fait ou de droit, doit s’en trouver améliorée. » (M. Leroy, Contentieux 

administratif, 3ème éd., Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 479). 

 

2.3.2. En l’espèce, le Conseil observe que le requérant a introduit un premier recours en annulation 

contre l’acte attaqué, en date du 8 avril 2010, et que ce recours a fait l’objet d’un défaut d’intérêt dans 

l’arrêt n° 52 002 du Conseil de céans, prononcé le 30 novembre 2010.  

 

2.3.3. Dès lors, le Conseil estime que le requérant est recevable à introduire le recours dont il est 

question en l’espèce puisqu’il justifie actuellement encore d’un intérêt à agir. 

 

2.3.4. En tout état de cause, le Conseil considère que l’envoi de deux recours n’entraîne pas une perte 

d’intérêt à agir pour le second recours.   

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 9 et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des 

articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».  

 

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir assez motivé l’acte attaqué car elle a reproduit 

uniquement le texte d’un rapport de police.  

Elle estime que la partie défenderesse aurait dû davantage motiver sa décision et investiguer au sujet 

de la réalité ou non de la cellule familiale.  

Elle soutient que la partie défenderesse aurait dû vérifier le contexte lors de la rédaction du rapport de 

police et lors de la prise de l’acte attaqué. Elle estime qu’il incombait à la partie défenderesse « de 

vérifier réellement quelle était la situation du couple en date du 17 février 2010, date à laquelle la 

décision mettant fin au séjour a été prise ». Elle considère que ce défaut de vérification et d’investigation 

violent les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée.  

Elle souligne que la motivation de la décision querellée ne prend pas en compte les éléments de fait 

propres à la situation du requérant.  

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ».  

 

Elle soutient que le requérant vit avec son épouse et que cela est attesté par plusieurs personnes.  

Elle fait grief à l’acte attaqué de violer la vie privée et familiale du requérant et estime que l’ingérence de 

la partie défenderesse n’est aucunement justifiée.  

 

Elle explique que le couple a connu une crise conjugale, que le requérant a suivi une thérapie et a été 

suivi par un médecin. Elle précise que le couple s’est séparé suite à la dispute du 13 novembre 2009, 

que l’épouse du requérant a demandé le divorce mais que cette procédure a été annulée et enfin que le 

couple s’est reconstruit.  

 

Elle souligne que lorsque le rapport de police a été rédigé, le requérant ne pouvait pas se trouver au 

domicile conjugal sous peine de méconnaître les conditions de remise en liberté imposées par le juge 

d’instruction. Elle expose que le requérant et son épouse vivent ensemble depuis plus d’un mois et 

demi, que leur relation s’est améliorée et qu’ils souhaitent agrandir leur famille.  

 

Elle reproduit le contenu de l’article 8 de la CEDH qu’elle estime violé par la partie défenderesse.  

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation « du principe de bonne administration 

ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir vérifié les raisons pour lesquelles le requérant ne 

résidait pas à la même adresse que son épouse.  
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Elle estime que la décision du juge d’instruction et l’acte attaqué sont deux décisions antinomiques qui 

ont été prises dans un laps de temps particulièrement court qui n’illustre pas la réalité de la cellule 

familiale existante.  

 

Elle souligne qu’en n’investiguant pas sur les raisons pour lesquelles le requérant ne vivait pas à 

l’adresse du couple et en fondant l’acte attaqué sur un rapport de police effectué lors de la période 

d’écart imposée, la partie défenderesse a violé le principe de bonne administration et commis une erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

3.4.1. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante répond au moyen d’irrecevabilité soulevé par 

la partie défenderesse tel que développé au point 2 du présent l’arrêt et réplique aux arguments 

soulevés par la partie défenderesse dans sa note d’observations.  

 

3.4.2. Concernant le premier moyen, elle soutient qu’il était impossible de soutenir que le requérant 

devait informer la partie défenderesse des détails de sa vie privée. Elle affirme que le requérant n’était 

pas au courant que la partie défenderesse a ordonné une enquête complémentaire et qu’un rapport a 

été rendu signalant que les époux se sont réconciliés.  

 

Elle expose que le rapport de cohabitation qui fonde la décision attaquée n’a pas été communiqué au 

requérant et que le requérant n’a jamais cessé d’avoir des contacts avec son épouse pendant leur 

séparation forcée.  

 

Elle s’étonne du fait que la partie défenderesse soulève dans le mémoire en réponse que le requérant 

aurait été condamné pour des faits de violence conjugale. Elle précise que ce n’est pas le cas et qu’il a 

simplement comparu devant le juge d’instruction qui l’a remis en liberté sous conditions.  

 

Elle ne comprend pas le fait qu’une seconde enquête ait été demandée suite à une première enquête 

positive.  

 

Elle soutient que « les lenteurs de la communication entre les services de police et l’Office ont eu pour 

résultat une motivation erronée et inadéquate de la décision prise ». Elle affirme à cet égard qu’il a fallu 

plus de trois mois pour qu’un rapport de police soit transmis et elle reproche à la partie défenderesse 

d’avoir pris l’acte attaqué sans attendre le résultat de l’enquête de police qu’elle a demandée le 7 

décembre 2009. Elle estime que la partie défenderesse n’aurait pas dû notifier la décision lorsqu’elle a 

reçu le rapport de police positif en date du 11 mars 2010.  

 

3.4.3. Concernant le deuxième moyen, elle estime que la partie défenderesse fait semblant de ne pas 

comprendre pourquoi la décision attaquée viole le droit à la vie privée et familiale du requérant.  

 

Elle précise que le requérant a toujours eu des contacts avec son épouse pendant leur séparation 

forcée et que le couple veut se laisser une nouvelle chance.  

 

Elle soutient que l’ordre de quitter le territoire oblige le requérant à quitter son épouse et la fille de celle-

ci et qu’il est impossible d’exiger de ces dernières qu’elles quittent la Belgique pour vivre au Maroc.  

 

Elle fait grief à la partie défenderesse de s’ingérer de façon illégale et disproportionnée dans la vie 

privée et familiale du requérant, de son épouse et de la fille de cette dernière. Elle précise que la partie 

défenderesse doit respecter le droit, protégé par l’article 8 de la CEDH, à l’égard du requérant mais 

aussi de son épouse et de sa fille.  

 

3.4.4. Concernant le troisième moyen, elle souligne que la partie défenderesse a demandé une enquête 

de police et n’a pas attendu le résultat avant de prendre l’acte attaqué. Elle soutient que cela viole le 

principe de bonne administration et la sécurité juridique puisque la partie défenderesse a pris une 

décision alors que le dossier n’était pas complet.  

Elle rappelle la portée du principe de sécurité juridique.  

4. Discussion. 
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4.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil constate, en l’espèce, que la partie requérante s’abstient, dans son premier moyen, 

d’expliquer de quelle manière la partie défenderesse violerait l’article 9 de la Loi. Il en résulte que le 

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.  

 

4.2.1. Sur le premier moyen pris, le Conseil observe que tant l’article 40 bis que l’article 40 ter de la Loi 

ne reconnaissent formellement un droit de séjour au membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

européenne ou d’un Belge que dans la mesure où ledit membre de la famille « accompagne » ou « 

rejoint » le citoyen de l’Union européenne ou le Belge. 

 

Le Conseil rappelle que l’article 42 quater de la Loi, inséré par la loi du 25 avril 2007 et entré en vigueur 

le 1er juin 2008, énonce en son paragraphe 1
er

 que « Durant les deux premières années de leur séjour 

en tant que membre de la famille du citoyen de l'Union, le ministre ou son délégué peut mettre fin au 

droit de séjour des membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de 

l'Union, dans les cas suivants : (…) 4° leur mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou 

rejoint est dissous ou annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 

1° ou 2°, ou il n'y a plus d'installation commune; (…) ». 

 

L’Arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, précise quant à lui en son article 54 : « Si le ministre ou son délégué met fin au séjour en 

application des articles 42bis, 42ter ou 42quater de la loi, cette décision est notifiée à l’intéressé par la 

remise d’un document conforme au modèle figurant à l’annexe 21 comportant un ordre de quitter le 

territoire. Il est procédé au retrait de l’attestation d’enregistrement ou de la carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union ». 
 

Le Conseil rappelle que s’il est exact que la notion d’installation commune ne peut être confondue avec 

celle de « cohabitation permanente », elle suppose néanmoins la volonté, qui doit se traduire dans les 

faits, de s’installer avec le citoyen de l’Union. (Doc.Parl, 2008-2009, n° 2845/001, p.116). 

 

4.2.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a été mis en possession d’une 

carte F en date du 5 novembre 2008, et que l’acte attaqué a été pris en date du 17 février 2010, soit 

durant la deuxième année de son séjour.  

 

Par ailleurs, il ressort du rapport d’installation commune de la police de Sprimont, du 2 décembre 2009, 

document auquel se réfère directement l’acte attaqué dans sa motivation et qui figure au dossier 

administratif, que les époux sont en instance de divorce, que le requérant ne réside plus à l’adresse et 

qu’une décision de justice interdit au requérant d’approcher le domicile de son épouse. Le Conseil 

observe qu’il ressort plus précisément de la décision du juge d’instruction, prise en date du 13 novembre 

2009, que le requérant ne peut pas entrer en contact avec son épouse et son entourage, qu’il ne peut 

pas circuler dans le périmètre proche du domicile de celle-ci et qu’il doit prendre un domicile éloigné de 

celle-ci. 

 

Dans cette perspective, force est de conclure que la partie défenderesse a pu valablement décider, 

sans violer son obligation de motivation, de mettre fin au droit de séjour du requérant sur la base des 

constats communiqués dans le rapport d’installation commune de la police de Sprimont du 2 décembre 

2009 et dans la décision du juge d’instruction datée du 13 novembre 2009.  

 

4.2.3. S’agissant de la critique selon laquelle la partie défenderesse aurait dû investiguer au sujet de la 

réalité ou non de la cellule familiale, le Conseil rappelle qu’il appartient à l’étranger qui se prévaut d’une 

situation particulière, à savoir la réalité de la cellule familiale en l’espèce, d’en rapporter lui-même la 

preuve et d’informer la partie défenderesse de toute information qu’il estime utile dans le cadre de 

l’examen de son dossier et non à la partie défenderesse de procéder à de multiples enquêtes, cela 

d’autant plus, qu’eu égard à la demande de divorce, à la décision du juge d’instruction et à la séparation 

avec son épouse, le requérant ne pouvait ignorer le risque de se voir retirer son titre de séjour. La partie 
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défenderesse par ailleurs, ayant fait ses constats tels que repris dans le rapport de police du 2 

décembre 2009, n’avait pas à investiguer plus avant, avant de conclure que «  la cellule familiale est 

inexistante ». 

 

Ensuite, à propos du grief selon lequel le requérant n’était pas informé que la partie défenderesse avait 

demandé une enquête complémentaire et que cette dernière aurait dû attendre d’obtenir les résultats de 

cette deuxième enquête avant de prendre la décision attaquée, le Conseil rappelle que les objets et 

moyens nouveaux introduits dans le mémoire en réplique ne sont pas recevables, dès lors qu’il s’agit 

d’éléments qui auraient pu, et donc dû, être soulevés dans la requête introductive d’instance (en ce 

sens : C.E. arrêt n° 164.977 du 21 novembre 2006). En l’occurrence, la décision attaquée ayant été 

notifiée le 15 mars 2010, soit après la communication de la seconde enquête à la partie défenderesse, il 

appartenait à la partie requérante de demander la consultation de son dossier avant la rédaction de son 

recours, ce qui lui aurait permis de prendre connaissance de ces faits et de développer son 

argumentation en termes de recours. En conséquence, ce développement du premier moyen est 

irrecevable. 

 

4.3. Sur le deuxième moyen pris, s’agissant du droit au respect de la vie familiale du requérant au 

regard de l’article 8 de la CEDH, le Conseil estime que cet article n’est pas d’application in specie dès 

lors que la réalité de la cellule familiale du requérant se trouve démentie par le rapport de police du 2 

décembre 2009. 

 

S’agissant de l’argument selon lequel, lorsque le rapport de police a été rédigé, le requérant ne pouvait 

pas se trouver au domicile conjugal sous peine de méconnaître les conditions de remise en liberté 

imposées par le juge d’instruction, le Conseil estime qu’il est malvenu de la part du requérant de 

formuler cette critique puisqu’il s’est lui-même mis dans cette situation et que, en tout état de cause, il 

ne prouve en aucune manière qu’il avait toujours des contacts avec son épouse lors de la période 

d’écart imposée, cela est d’ailleurs clairement contredit par le rapport de police du 2 décembre 2009.  

 

En tout état de cause et s’agissant du droit au respect de la vie privée du requérant, le Conseil rappelle 

que l'article 8 de la CEDH, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet 

article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et 

constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle 

également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition 

ne garantissait pas, en tant que tel, le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un 

pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la Loi dont les dispositions doivent 

être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont 

nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les 

arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; 

C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que la décision attaquée ne peut, en tant que telle, être 

considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. Les conséquences éventuelles 

de cette décision pour l’épouse du requérant et sa fille sont dues à la circonstance que le requérant ne 

remplissait plus les conditions mise à son séjour. Le Conseil souligne qu’ayant fait le constat de 

l’inexistence d’une cellule familiale, la partie défenderesse ne devait pas examiner plus avant la 

possibilité d’une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Les  documents annexés au recours démontrant la cohabitation actuelle des époux, la prise en charge 

thérapeutique du requérant sont soit des éléments postérieurs à la décision attaquée soit des éléments 

qui n’ont pas été portés à la connaissance de la partie défenderesse, partant ils ne peuvent être 

retenus dans le cadre du contrôle de légalité.  

 

4.4. Sur le troisième moyen pris, le Conseil se réfère au point 4.2.3. du présent arrêt.  

S’agissant de l’argument selon lequel la partie défenderesse ne pouvait effectuer une enquête de 

police lors de la période d’écart imposée, le Conseil se réfère au deuxième paragraphe du point 4.3.  

Quant de la critique selon laquelle le rapport de cohabitation qui fonde la décision attaquée n’a pas été 

communiqué au requérant et concernant le fait que le requérant ne comprend pas qu’une seconde 
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enquête a été demandée suite à une première enquête positive, le Conseil relève que cette critique est 

également soulevée pour la première fois dans le cadre du mémoire en réplique et est, partant, 

irrecevable. 

De même, le Conseil constate que la violation du principe de sécurité juridique est invoquée pour la 

première fois en termes de recours et doit dès lors être déclarée irrecevable. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que les moyens pris ne sont pas fondés. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille dix par : 

 

Mme C. DE WREEDE,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

 

 

Le greffier,         Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 

 


